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n° 111 909 du 14 octobre 2013

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 17 avril 2013 par X, qui déclare être de nationalité togolaise, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 15 mars 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 30 août 2013 convoquant les parties à l’audience du 2 octobre 2013.

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me B. DUBOIS loco Me P.

VANCRAEYNEST, avocat, et A. JOLY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

«A. Faits invoqués

Vous déclarez être de nationalité togolaise, d’origine ethnique mina. Vous habitiez Lomé où vous

revendiez des voitures d’occasion. Vous invoquez les faits suivants à l’appui de votre demande d’asile.

Depuis mars 2010, suite aux élections, vous participiez régulièrement aux marches et manifestations du

parti UFC (Union des Forces de Changement) puis de l’ANC (Alliance Nationale pour le Changement).

Le 21 avril 2010, une veillée de prières pour le parti UFC était prévue mais les forces de l’ordre l’ont

empêchée et ont procédé à des arrestations. Vous avez été arrêté, accusé de semer le trouble dans le

pays et emmené dans un endroit inconnu. Là, vous avez été accusé de vandalisme, troubles à l’ordre
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public et d’incitation à la violence ; vous avez été maltraité avant d’être libéré le 15 mai 2010 à la

condition de ne plus participer à des manifestations de l’opposition. Fin octobre 2010, vous avez

toutefois repris vos participations aux manifestations de l’ANC.

Du 13 au 30 septembre 2011, vous avez fait un voyage de tourisme en France puis vous êtes rentré au

Togo. Le 08 octobre 2011, vous avez participé à une marche de l’ANC et le soir, vous avez été prévenu

par votre père de la visite de messieurs à votre recherche. Vous vous êtes alors rendu chez un ami.

Votre père vous a annoncé qu’une nouvelle visite avait eu lieu, que les personnes à votre recherche

avait fouillé votre chambre et emporté une valise contenant vos effets personnels. Par la suite, votre

père vous disait que ces mêmes personnes étaient venues sonner à votre domicile ou vous guettaient

dans le quartier. Le 22 octobre 2011, votre père vous a donné rendez-vous et il vous a fait part de son

intention de vous faire quitter le pays. Le jour même, vous êtes allé au Ghana et vous avez pris un vol

en direction de la Belgique. Le 24 octobre 2011, vous êtes arrivé sur le territoire belge et vous avez

introduit une demande d’asile auprès des autorités compétentes.

B. Motivation

Il ressort de l'examen de votre demande d'asile que vous n'avancez pas d'éléments suffisants

permettant de considérer qu'il existe dans votre chef une crainte actuelle et fondée de persécution au

sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, il n'existe pas de motifs sérieux et avérés

indiquant que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l'article

48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 décembre 1980).

En effet, en cas de retour au Togo vous déclarez craindre les autorités togolaises en raison de votre

participation aux marches et manifestations de l’ANC (audition du 30 janvier 2013 p. 9). Toutefois, il

n’est pas permis d’accorder foi à la crainte dont vous faites état.

Tout d’abord, le Commissariat général note que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile deux

faits, l’un situé en avril 2010 et le second situé le 8 octobre 2011 et qu’entre ces deux événements vous

avez voyagé en Europe. A cet égard, comme il vous l’avait été demandé au cours de l’audition (audition

du 30 janvier 2013 p. 18), vous avez fait parvenir une copie de votre passeport qui atteste effectivement

de votre sortie du pays le 12 septembre 2011 et votre entrée au pays le 30 septembre 2011 (farde

inventaire des documents présentés, document n° 2). Par conséquent, le Commissariat général ne

remet pas en cause votre voyage vers l’Europe mais dans la mesure où le premier fait que vous

invoquez – à le supposer établi, quod non, cfr infra – se situe en mars 2010 et qu’en septembre 2011,

non seulement vous avez été en contact avec des autorités internationales – françaises en l’occurrence

– auprès desquelles vous n’avez pas introduit de demande de protection internationale mais qu’au

surplus, vous êtes rentré volontairement dans votre pays suite à votre voyage, ce qui ne correspond

pas, à ce moment-là, à l’attitude d’une personne ayant des craintes de persécution dans son pays

d’origine, le Commissariat général ne peut considérer ce fait comme étant encore générateur d’une

crainte dans votre chef.

Quoi qu’il en soit, la présence d’imprécisions et d’incohérences au sein de vos déclarations remet en

cause la crédibilité des faits invoqués.

Ainsi, vous déclarez avoir été arrêté le 21 avril 2010 et avoir été détenu jusqu’au 15 mai 2010 (audition

du 30 janvier 2013 pp. 10, 12). A cet égard, non seulement vous ne pouvez identifier le lieu où vous

avez été gardé durant ces trois semaines mais interrogé quant à ce qu’il s’est passé concernant cette

période, vous décrivez sommairement des maltraitances (rester à genoux, mettre la tête dans l’eau,

ramper par terre). Quant à vos conditions de détention, vous invoquez de nouveau des maltraitances

(genou cassé, électrocution, fessées) et vous vous limitez ensuite à évoquer le repas fait de bouillie.

Invité à ajouter d’autres éléments sur votre détention, vous déclarez que vous voyiez qu’ils emballaient

des corps, probablement des gens qu’ils avaient tués alors que d’autres criaient et pleuraient (audition

du 30 janvier 2013 pp. 12-13). Quant à savoir si vous aviez des codétenus, vous annoncez d’emblée

que deux personnes occupaient la cellule à votre arrivée et y sont restées deux jours mais que vous ne

leur avez pas parlé car il s’agissait peut-être d’espions (audition du 30 janvier 2013 p. 12).

Dans la mesure où vous avez été incarcéré durant plus de trois semaines, seul dans une cellule, pour la

première fois de votre vie, le Commissariat général est en droit d’attendre de votre part bien davantage

de détails spontanés et qui seraient révélateurs d’un certain vécu. L’indigence de vos propos relatifs à

cette détention ne permet pas de la considérer comme établie.
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Ce sentiment est renforcé par le fait qu’après votre détention, en lien avec vos activités pour le parti

UFC/ANC, vous n’avez pas averti le parti de cette détention. Interrogé plus en avant sur cette inertie à

vous faire connaitre auprès du parti, vous vous justifiez par le fait que vous ne saviez pas qui prévenir

(audition du 30 janvier 2013 p. 15). Or, dans la mesure où vous participiez régulièrement aux marches,

manifestations et veillées de prières avant votre arrestation et qu’ensuite, fin octobre 2010 vous avez

repris votre participation aux marches du samedi (audition du 30 janvier 2013 pp. 9, 14, 15), il n’est pas

crédible que vous n’ayez pas pu trouver un quelconque moyen de faire connaitre les problèmes

engendrés par votre participation aux activités du parti. De même, vous ne savez pas ce qu’est devenu

votre ami arrêté en même temps que vous ou encore si d’autres personnes ont été arrêtées à l’occasion

de cette veillée de prières et ce qu’elles sont devenues (audition du 30 janvier 2013 pp. 14, 17).

Qui plus est, à supposer les faits établis – quod non - le Commissariat général constate que vous

déclarez avoir été libéré, que ces faits remontent à 2010 et que par la suite, vous avez pu vivre dans le

pays sans y rencontrer aucun problème.

En ce qui concerne les faits survenus en 2011, le Commissariat général constate qu’aucun élément de

votre dossier ne permet de relier les recherches qui auraient été menées à votre encontre à vos

activités pour le parti ANC ; en effet, le seul reproche évoqué devant votre père serait une incitation à la

violence. Aussi, le fait que vous soyez la cible des autorités togolaises pour vos activités politiques est

d’autant moins crédible que vous n’avez eu aucun autre ennui entre mai 2010 et octobre 2011, que les

autorités togolaises vous ont autorisé à quitter le territoire et à y rentrer sans le moindre problème en

septembre 2011, que vous n’êtes pas membre du parti en question mais juste sympathisant. De plus,

selon les informations objectives dont dispose le Commissariat général et donc une copie est versée à

votre dossier administratif, les manifestations de l’ANC ont lieu la plupart du temps sans problème, de

nombreux manifestants y arborent leur appartenance politique sans que cela leur pose un problème

particulier. Les personnes arrêtées lors des manifestations sont libérées rapidement et les autorités ne

persécutent pas systématiquement les membres du parti ANC pour leur simple appartenance au parti

(farde Information des pays, CEDOCA, SRB « Togo, l’Alliance Nationale pour le Changement », 26

novembre 2012, up date du 28 février 2013).

Par conséquent, dans la mesure où votre détention de 2010 est remise en cause, le Commissariat

général ne peut considérer que vous soyez ciblé et persécuté par vos autorités nationales du fait de

participer à des marches du parti ANC.

Pour terminer, outre la copie de votre passeport mentionné supra, vous présentez à l’appui de votre

demande d’asile votre carte d’identité établie le 20 mai 2009 (farde inventaire des documents présentés,

document n° 1). Ce document atteste de votre identité et de votre rattachement à l’Etat togolais, or ces

éléments ne sont nullement remis en cause par les instances d’asile, il n’est donc pas à même de

renverser le sens de la présente décision.

Force est de conclure que dans de telles conditions, il n’est pas permis d’accorder foi à vos déclarations

et partant, à l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention

de Genève du 28 juillet 1951. De l’ensemble de ce qui a été relevé supra, rien ne permet de conclure

non plus, à un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies dans la définition de la

protection subsidiaire (art.48/4 de la loi sur les étrangers du 15 décembre 1980), le problème de

crédibilité susmentionné empêchant, en ce qui vous concerne, de considérer ce risque réel pour établi.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»
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2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1 La partie requérante invoque la violation de l’article 1er , section A, § 2, de la convention de Genève

du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la « convention de Genève »),

modifié par l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, des articles 48/3, 48/4 et

57/7 bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et

l'éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »). Elle invoque

également la violation du « bien-fondé et [de] la légalité de la décision concernant la qualité de réfugié et

le statut de protection subsidiaire ».

3.2 Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la

procédure.

3.3 En conclusion, la partie requérante demande au Conseil de réformer la décision et de lui reconnaître

de la qualité de réfugié ou de lui octroyer la protection subsidiaire et, à titre subsidiaire, d’annuler la

décision attaquée.

4. Le dépôt de nouveau document

4.1 La partie requérante joint à sa requête un nouveau document, à savoir un article intitulé « Amnesty

international - Déclaration publique – Togo : Vague de répression contre les opposants politiques » du

21 février 2013.

4.2 Indépendamment de la question de savoir si ce document constitue un nouvel élément au sens de

l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, il est valablement produit par la partie

requérante dans le cadre des droits de la défense dans la mesure où il vient à l’appui de sa critique de

la décision attaquée et des arguments qu’elle formule dans sa requête. Le Conseil le prend dès lors en

compte.

5. Discussion

5.1 La partie requérante développe essentiellement son argumentation sous l’angle de l’application de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Elle sollicite également le statut de protection visé à l’article

48/4 de la loi du 15 décembre 1980 mais ne développe aucun argument spécifique sous l’angle de cette

disposition. Le Conseil en conclut qu’elle fonde sa demande sur les mêmes faits que ceux exposés en

vue de se voir reconnaître le statut de réfugié et que son argumentation au regard de la protection

subsidiaire se confond avec celle qu’elle développe au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre

1980.

5.2 La décision attaquée développe les motifs qui l’amènent à rejeter la demande d’asile de la

requérante. Cette motivation est claire et permet à la partie requérante de comprendre les raisons de ce

rejet. La décision est donc formellement motivée.

5.3 La partie défenderesse refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui octroyer le

statut de protection subsidiaire au motif que les faits survenus en avril 2010 ne peuvent être considérés

comme encore générateurs de crainte dans le chef du requérant étant donné qu’entre le 12 septembre

2011 et le 30 septembre 2011, il s’est rendu en France, où il n’a pas introduit de demande de protection

internationale, et qu’il ensuite rentré volontairement au Togo. Elle estime en outre que la réalité de ces

faits ne peut être établie compte tenu des imprécisions et invraisemblances qui se dégagent du récit du

requérant et compte tenu du fait que ce dernier a pu vivre au Togo sans y rencontrer de problèmes

depuis lors.
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Quant aux faits survenus en 2011, la partie défenderesse estime qu’aucun lien ne peut être établi entre

les recherches dont le requérant aurait fait l’objet et ses activités pour l’ANC et que, selon ses

informations, les manifestations de l’ANC ont lieu la plupart du temps sans problème. Enfin, elle estime

que les documents déposés par le requérant ne permettent pas de modifier son constat.

5.4 La partie requérante conteste pour sa part l’appréciation que la partie défenderesse a faite de la

crédibilité et du bien-fondé des craintes et risques réels qu’elle invoque à l’appui de sa demande d’asile.

5.5 Le débat se noue dès lors autour de la crédibilité des faits invoqués et du bien-fondé des craintes et

risques réels allégués.

5.6 A cet égard, le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve

incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Haut Commissariat

des Nations Unies pour les réfugiés, Guide des procédures et critères pour déterminer le statut de

réfugié au regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés,

Genève, 1979, réédition, 1992, p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec

souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de

convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique.

Partant, l’obligation de motivation de la partie défenderesse ne la contraint pas à démontrer l’existence

d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour

lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincue qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il existe de

sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé

dans son pays d’origine.

Le Conseil rappelle également que, dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une

compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel

examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige,

ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que

soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée.

[…]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée

dans ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision

prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et

créant un Conseil du contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord.

2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

5.7 Le Conseil constate que les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture des pièces du

dossier administratif.

Par ailleurs, le Conseil considère en l’espèce que la partie requérante ne formule aucun moyen sérieux

susceptible de mettre en cause les motifs de la décision attaquée.

Si la partie requérante avance à cet égard différents arguments pour expliquer les lacunes,

incohérences et invraisemblances qui lui sont reprochées, le Conseil estime qu’elle ne fournit en réalité

aucun éclaircissement de nature à établir la réalité des faits invoqués et le bien-fondé des craintes et

des risques réels allégués.

5.7.1 Ainsi, la partie défenderesse remet en cause les faits survenus en avril 2010 en raison des

imprécisions et invraisemblances qui émaillent le récit du requérant à ce propos. Elle constate en outre

que ces faits ne peuvent être encore considérés comme générateurs de crainte dans son chef, dès lors

qu’il a voyagé en France en septembre 2011 sans y introduire de demande de protection internationale

et est retourné volontairement au Togo. Enfin, elle relève que le requérant a vécu au Togo sans y

rencontrer de problèmes.

La partie requérante conteste cette analyse et soutient en substance que les imprécisions soulevées par

la partie défenderesse ne tiennent pas compte des explications qu’elle a données. Ainsi, elle rappelle

qu’elle a été conduite à son lieu de détention en fourgonnette, véhicule sans vitres et banalisé, ce qui l’a

empêchée de voir le chemin emprunté ; qu’elle a donné une estimation du temps du trajet ; qu’à sa
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libération, elle a été déposée en pleine nuit dans le quartier d’Agoé et que son ignorance du lieu de sa

détention est dès lors compréhensible. S’agissant des conditions de sa détention, elle estime avoir

fourni des précisions et des détails qui ont été occultés par la partie défenderesse mais qui démontrent

un réel vécu et que la partie défenderesse n’indique pas les informations complémentaires qu’elle aurait

dû donner. Elle fait observer que ni sa participation à la veillée de prières du 21 avril 2010 ni les

conditions de son arrestation n’ont été remises en question par la partie défenderesse.

Quant au reproche de ne pas avoir prévenu le parti de son arrestation, la partie requérante souligne ne

pas avoir su qui prévenir et rappelle qu’elle était juste sympathisante et non membre de l’UFC/ANC et

qu’elle n’occupait d’ailleurs aucune fonction particulière au sein de ce parti. Elle allègue qu’ayant été

libérée, alerter les dirigeants du parti n’aurait fait qu’envenimer les choses. Concernant la personne

avec laquelle elle a été arrêtée lors de cette manifestation, elle soutient qu’elle n’a jamais prétendu avoir

été arrêtée avec un ami mais qu’elle a été arrêtée avec des personnes qu’elle avait l’habitude de croiser

lors de manifestations mais avec lesquelles elle n’a jamais eu l’occasion de nouer des liens d’amitié et

que, dès son arrivée dans son lieu de détention, elle n’a plus revu ces personnes. Elle estime en outre

qu’il lui serait impossible d’obtenir des informations au sujet des personnes arrêtées le même jour

qu’elle ne connaissait pas.

Par ailleurs, la partie requérante précise qu’elle a effectué son voyage en France en septembre 2011

en tant que touriste et non en tant que demandeur d’asile et qu’il n’est dès lors pas étonnant qu’elle n’y

ait pas demandé l’asile, d’autant plus qu’elle n’a plus participé à aucune manifestation pendant les mois

qui ont suivi sa libération et qu’elle pensait que ses autorités l’avaient oubliée. Elle allègue que c’est

également la raison pour laquelle elle est retournée volontairement dans son pays d’origine et que, si

elle souhaitait obtenir une situation financière plus confortable, elle n’aurait certainement pas manqué

d’en saisir l’occasion en France. Elle conclut en estimant que si elle est repartie un mois après son

retour au Togo, c’est dès lors bien parce qu’elle craignait pour sa vie.

Enfin, elle estime que le fait qu’elle ait pu vivre dans son pays sans rencontrer de problèmes après sa

libération n’est pas étonnant dès lors qu’elle n’a plus participé à aucune manifestation pendant plusieurs

mois (requête, pages 3 à 8).

Le Conseil ne se rallie pas aux explications avancées en termes de requête.

En effet, il estime que si le requérant a pu donner certains éléments au sujet de sa détention, ses

déclarations sont vagues et générales et empêchent de considérer qu’il s’agit de faits réellement vécus

par lui. En effet, le Conseil juge peu crédible que le requérant ne connaisse pas le lieu dans lequel il a

été détenu et il estime que la seule circonstance qu’il y ait été amené dans une fourgonnette sans vitres

et ait été libéré en pleine nuit ne peut suffire à expliquer cette méconnaissance. De même, le Conseil

constate que le récit fourni par le requérant au sujet des conditions de vie carcérale est, contrairement à

ce qui est avancé en termes de requête, fort général et lacunaire et ne traduit nullement un réel

sentiment de vécu (dossier administratif, pièce 4, pages 10 à 13). Il estime que dès lors que le requérant

soutient avoir été détenu durant trois semaines, la partie défenderesse a pu valablement estimer qu’elle

était en droit d’attendre du requérant un récit un tant soit peu précis et consistant au sujet de cette

période de sa vie, quod non en l’espèce. En outre, le Conseil estime que l’arrestation du requérant n’est

pas établie, au vu de ses déclarations vagues et générales à ce sujet (ibidem, pages 10 et 11). Interrogé

à l’audience à ce sujet conformément à l’article 14, alinéa 3 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant

la procédure devant le Conseil du contentieux des étrangers, les déclarations du requérant ne

convainquent pas le Conseil de la réalité de son arrestation. Dès lors, si la participation du requérant à

la veillée de prières du 21 avril 2010 n’est pas remise en cause, les conséquences alléguées de ladite

participation, à savoir son arrestation et sa détention, le sont.

Le Conseil constate également que le requérant ne sait pas ce qu’est devenu [J.], arrêté en même

temps que lui, ou si d’autres personnes ont été arrêtées lors de cette veillée et ce qu’elles sont

devenues, ce qui décrédibilise son récit (ibidem, pages 10, 14 et 17). La seule circonstance que [J.] ne

soit qu’une simple connaissance dans le chef du requérant, et non un ami, ne peut suffire à justifier ces

méconnaissances, dès lors que le requérant a affirmé qu’il rencontrait souvent [J.] dans le cadre

d’autres manifestations antérieures et qu’il n’est pas vraisemblable qu’il n’ait pas cherché à se

renseigner sur son sort et celui d’autres personnes arrêtées. Par ailleurs, le Conseil juge

invraisemblable que le requérant n’ait pas informé le parti de sa détention et le fait qu’il n’en était pas

membre mais juste sympathisant ne justifie nullement cette inertie, de même que la circonstance qu’il

ne sache pas qui prévenir dès lors qu’il a par ailleurs soutenu qu’il fréquentait assidument les

événements organisés par le parti (ibidem, pages 6, 10 et 14 et dossier administratif, pièce 10, page 3).
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Enfin, à supposer la détention du requérant établie, quod non en l’espèce, le Conseil constate, d’une

part, que le requérant a déclaré avoir été libéré et ne plus avoir rencontré de problèmes par la suite.

L’explication de la partie requérante selon laquelle elle n’a plus participé à aucune manifestation suite à

cette détention est par ailleurs contredite par les déclarations du requérant lors de son audition, qui

déclare qu’il a recommencé à participer aux manifestations du samedi à partir d’octobre 2010 (ibidem,

pages 14 et 15). D’autre part, il estime, à l’instar de la partie défenderesse et pour les motifs qu’elle

énonce, que les faits d’avril 2010 ne peuvent être considérés comme étant générateurs d’une crainte

fondée de persécution au vu de son voyage en France en septembre 2011 et de son retour volontaire

dans son pays. Les explications de la partie requérante à cet égard ne convainquent nullement le

Conseil, dès lors que le requérant fonde sa demande de protection internationale notamment sur les

faits d’avril 2010 (dossier administratif, pièces 4 et 10).

En définitive, le Conseil estime que les événements d’avril 2010 allégués par le requérant ne constituent

nullement une crainte de persécution ni un risque réel d’atteintes graves.

5.7.2 Ainsi encore, concernant les faits survenus en 2011, la partie défenderesse estime qu’aucun lien

ne peut être fait entre les recherches dont le requérant ferait l’objet et ses activités pour l’ANC. A cet

égard, elle relève que le seul reproche évoqué devant son père serait une incitation à la violence, le fait

que sa détention de 2010 soit remise en cause, son absence de problème entre mai 2010 et octobre

2011, l’autorisation de quitter le territoire et d’y rentrer en septembre 2011 et le fait que le requérant ne

soit pas membre de l’ANC, mais simple sympathisant. Par ailleurs, elle estime que, selon ses

informations, les manifestations de l’ANC ont lieu la plupart du temps sans problème et que les autorités

ne persécutent pas systématiquement les membres du parti ANC pour le seule appartenance à ce parti.

La partie requérante conteste cette analyse et soutient en l’espèce qu’elle n’a fait que rapporter les

événements que son père lui a racontés et qu’elle a pu logiquement faire un lien entre sa participation à

la manifestation et les recherches dont elle a fait l’objet, dès lors que son père a été interrogé le jour

même de sa participation à la manifestation et qu’il ne peut s’agir d’une simple coïncidence. Elle

observe en outre que les menaces proférées au moment de la seconde visite des forces de sécurité au

domicile de ses parents sont identiques à celles qui ont été lancées le jour de son arrestation et estime

dès lors que ses déductions ne sont pas dénuées de fondement (requête, page 8). Elle souligne

également que si elle n’a pas connu de problèmes pendant plusieurs mois après sa libération c’est

parce qu’elle ne participait plus aux manifestations organisées par l’opposition et respectait les

conditions qui lui avaient été imposées. Elle allègue de plus qu’en participant aux manifestations du 8

octobre 2011, le requérant s’est présenté comme étant, certes, un sympathisant mais un sympathisant

engagé pour la cause et qu’il a été catalogué par ses autorités comme étant un fervent défenseur de

l’opposition. Elle souligne en outre que les informations de la partie défenderesse confirment en tout

point ses déclarations et que l’article relatif à la manifestation du 8 octobre 2011 évoque les motifs de la

manifestation mais non son déroulement et qu’il est impossible de considérer qu’aucune arrestation n’a

été effectuée ce jour-là. Elle allègue enfin qu’une vague d’arrestations d’opposants politiques a eu lieu

en février 2013, qu’Amnesty International a dénoncé ces arrestations dans un article qu’elle annexe à sa

requête et qu’un retour au Togo du requérant, recherché par ses autorités comme un opposant

politique, est une aberration (requête, pages 8 à 10).

Le Conseil n’est pas convaincu par ces explications.

Il constate en effet que le requérant ne parvient pas à établir un lien entre les recherches qui auraient

été menées à son encontre et ses activités pour l’ANC. Ainsi, il estime invraisemblable que les autorités

s’acharnent subitement sur le sort du requérant au seul fait d’avoir pris part à la manifestation le 8

octobre 2011 de l’ANC alors que sa détention de 2010 n’est pas établie et qu’entre mai 2010 et octobre

2011, ce dernier a déclaré n’avoir eu aucun problème et ce malgré le fait qu’il ait recommencé à

participer aux manifestations dès octobre 2010, contrairement à ce qu’allègue la partie requérante en

termes de requête.



CCE X - Page 8

Le Conseil constate de plus que les informations données par le requérant au sujet des propos qui

auraient été tenus par les forces de l’ordre à son père lors de leurs visites manquent de consistance et

de précision de sorte qu’aucun lien ne peut être établi entre les recherches qu’il allègue et ses

sympathies pour l’ANC (dossier administratif, pièce 4, pages 14 et 15) et relèvent, de l’aveu même de la

partie requérante, de l’hypothèse. La circonstance que les menaces proférées à l’égard de son père

soient identiques à celles proférées lors de son arrestation d’avril 2011, qui n’est pas établie, ne permet

pas de modifier ce constat.

En outre, le Conseil constate que les justifications de la partie requérante manquent de pertinence, dès

lors que le requérant déclare qu’il est sympathisant de l’ANC (ibidem, page 6), et non membre de ce

parti, mais que la partie requérante prétend qu’il est « entièrement engagé pour la cause ». Le Conseil

ne peut dès lors se rallier à l’argument de la partie requérante qui soutient, en termes de requête, que

ses autorités lui auraient imputé un profil de fervent partisan de l’opposition, n’étant en l’espèce pas

convaincu de la réalité d’une telle imputation. En tout état de cause, le Conseil constate, au vu des

informations que la partie défenderesse a déposées (dossier administratif, pièce 16, Subject Related

Briefing « Togo » « L’Alliance nationale pour le changement (ANC) » du 28 février 2013, page 31), que

le profil politique du requérant, sympathisant pour l’ANC mais non membre de ce parti, et dont la

sympathie ne s’est exprimée que par la participation à des marches et veillées de prière, ne l’expose

pas en soi à une crainte de persécution.

Par ailleurs, le Conseil constate que la partie défenderesse n’a jamais prétendu que des veillées de

prière et/ou des manifestations n’étaient pas organisées, que si la partie requérante critique le contenu

de ce rapport quant à la manifestation du 8 octobre 2011 elle ne dépose aucune information de nature à

établir qu’il y aurait eu des arrestations ledit jour et que cette seule affirmation ne permet nullement

d’établir avec un minimum de vraisemblance l’acharnement des autorités à l’égard du requérant. En ce

qu’elle fait référence à la vague d’arrestations d’opposants politiques en février 2013, le Conseil

constate qu’il s’agit d’arrestations qui ont eu lieu dans le cadre des incendies des marchés de Kara et de

Lomé (ibidem, pages 26 à 31), mais que rien ne permet de conclure que le requérant, avec son profil,

serait visé par lesdites arrestations.

Enfin, en ce que la partie requérante soutient que le document d’Amnesty International qu’elle a joint à

sa requête (supra, point 4.1) fait état d’arrestation d’opposants et des conditions de détention difficiles,

le Conseil rappelle que la simple invocation d’un document faisant état, de manière générale, de

violations des droits de l’Homme, de l’arrestation d’opposants politiques et de leur situation carcérale au

Togo, ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays a des raisons de craindre d’être

persécuté. Il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement des raisons de

craindre d’être persécuté, ce à quoi il ne procède pas en l’espèce au vu des développements qui

précèdent, ou qu’il fait partie d’un groupe systématiquement exposé à des persécutions au regard des

informations disponibles sur son pays, ce à quoi il ne procède pas davantage.

En effet, en l’espèce, si des sources fiables font état de tensions politiques dans le pays d’origine du

requérant et d’arrestations arbitraires à l’encontre des membres de l’opposition, celui-ci ne formule

cependant aucun argument donnant à croire qu’il a personnellement des raisons de craindre d’être

persécuté ou de subir des atteintes graves en cas de retour dans son pays.

Par conséquent, les recherches alléguées par le requérant, à les supposer établies, ne sont nullement

en lien avec la sympathie du requérant pour l’ANC.

5.8 Quant à l’ancien article 57/7bis de la loi du 15 décembre 1980, dont les termes sont partiellement

repris par l’article 48/7 nouveau de la loi du 15 décembre 1980, invoqué par la partie requérante en

termes de requête (requête, pages 10 et 11), le Conseil rappelle que, selon cette disposition, le fait

qu'un demandeur a déjà été persécuté ou a déjà subi des atteintes graves ou a déjà fait l'objet de

menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes est considéré comme un indice sérieux

de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou du risque réel de subir des atteintes graves, sauf

s'il existe de bonnes raisons de penser que cette persécution ou ces atteintes graves ne se reproduiront

pas. En l’espèce, la partie requérante n’établit nullement qu’elle « a déjà été persécuté[e] ou a déjà subi

des atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles

atteintes » de sorte qu’il n’y a pas lieu d’appliquer cette disposition.
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5.9 Dès lors, au vu de l’ensemble de ces éléments et au vu des informations produites au dossier

administratif quant aux opposants politiques au Togo, le Conseil estime que dans la mesure où ni

l’arrestation et les recherches dont elle ferait l’objet, ni la crainte qu’elle allègue de ce chef en cas de

retour au Togo, ne sont établis, la partie requérante n’a fait valoir en cours de procédure aucun élément

personnel, autre que sa participation à des marches et manifestations au cours des années 2010 et

2011, susceptible d’être révélateur d’une crainte de persécution actuelle ou d’un risque réel de subir des

atteintes graves qu’elle pourrait légitimement nourrir en cas de retour au Togo.

5.10 Les documents joints par la partie requérante ne permettent pas de modifier le constat fait ci-

dessus.

Ainsi, la copie de son passeport atteste le voyage du requérant en France au mois de septembre 2011

et de son retour au Togo. Le Conseil constate en outre que tant la carte d’identité du requérant que son

passeport permettent d’attester son identité et sa nationalité, éléments qui ne sont pas remis en cause

par la partie défenderesse.

5.11 Les motifs de la décision attaquée examinés supra, aux points 5.7.1 à 5.7.2 du présent arrêt

suffisent amplement à la fonder valablement. Dès lors qu’il n’y est apporté aucune réponse satisfaisante

en termes de requête, il n’est nul besoin de procéder à l’analyse des autres motifs de la décision et des

arguments de la requête qui s’y rapportent, ceux-ci ne pouvant en toute hypothèse pas entraîner une

autre conclusion.

5.12 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi la partie défenderesse n’aurait pas suffisamment motivé sa décision ou aurait

violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la requête.

5.13 En outre, à supposer que la requête vise également l’octroi de la protection subsidiaire en

application de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980, qui concerne « les menaces graves

contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou

international », le Conseil ne peut que constater qu’elle ne fournit pas le moindre argument ou élément

qui permettrait d’établir que la situation au Togo correspondrait actuellement à un tel contexte de «

violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international », ni que la partie requérante risquerait

de subir pareilles menaces en cas de retour dans ce pays. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit

dans les déclarations et écrits de la partie requérant aucune indication de l’existence de pareils motifs.

6. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il

existe des sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel de

subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne

pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.

Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au

contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se

prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyen a perdu toute pertinence.

7. L’examen de la demande d’annulation

La requête demande enfin l’annulation de la décision attaquée.

Le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a pas lieu de statuer sur cette

demande d’annulation.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze octobre deux mille treize par :

Mme S. GOBERT, président f.f., juge au contentieux des étrangers

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA S. GOBERT


